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n°114 778 du 29 novembre 2013

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 juin 2013 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 mai 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 août 2013 convoquant les parties à l’audience du 14 octobre 2013.

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Eric MASSIN, avocat, et J.

DESSAUCY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité sénégalaise et d’origine peul. Vous seriez né le

12/10/60 à Dahra et seriez musulman. Le 05/03/85, vous vous seriez marié religieusement avec [H.N.].

A partir de 1985, vous auriez suivi des cours de photographie par correspondance et vous seriez

devenu photographe professionnel en 1986. Vous auriez essentiellement pris des photos à la demande

lors de cérémonies comme les baptêmes, les mariages, les réceptions, photos que vous alliez

développer chez « Central-Photo » à Dakar.

De 2002 à 2008, vous auriez vécu à Dakar, Parcelles Assainies, unité 11. Après 2008, vous auriez

régulièrement fait des allers-retours entre votre village et Dakar, rejoignant Dahra lors des vacances et à
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l’occasion des grandes fêtes. Votre épouse aurait vécu à Dakar avec vous, tandis que vos enfants

auraient séjourné à Dahra sous l’autorité de votre grand frère [D.M.].

En 2006, à la demande de personnes de votre quartier, vous vous seriez rendu à un concert de Kiné

Lam qui se donnait dans la salle « Daniel Sorano » dans le but de prendre des photos et de filmer le

spectacle. Vous vous seriez muni d’un appareil photo et d’une caméra. Au bout d’un moment, un

homme qui portait un appareil photographique vous aurait abordé en proposant de vous donner un coup

de main. Devant votre réticence face à un inconnu, il vous aurait déclaré que vous pouviez lui faire

confiance, qu’il était comme vous photographe et qu’il pouvait vous aider. A l’entracte, vous vous seriez

assis et l’homme vous aurait à nouveau abordé. Il vous aurait demandé votre nom, prénom et votre

adresse et se serait présenté à vous comme étant [B.D.], habitant également Parcelles Assainies, unité

14. Comme il était presque votre voisin et que vous faisiez le même métier, vous vous seriez dit que

vous pouviez lui faire confiance. Vous auriez alors bavardé et auriez appris que [B.D.] était originaire de

Richard-Toll, qu’il était marié, que son épouse et ses trois enfants vivaient à Richard-Toll où il se rendait

au moins deux fois par mois et qu’il vivait seul à Dakar dans un deux pièces qu’il louait. Finalement,

vous vous seriez donné rendez-vous le lendemain au laboratoire « Central-Photo » pour faire

développer vos photos.

Le lendemain, après vous êtes rencontrés à « Central-Photo » où vous auriez chacun parlé de votre

travail, vous vous seriez rendus à votre domicile où vous auriez présenté votre famille et les voisins à

votre nouvel ami. Vous l’auriez ensuite accompagné à son domicile qui se situait dans un bâtiment où

toutes les pièces, cinq au total - donnaient sur une cour. Il louait deux pièces contigües reliées par une

porte : l’une munie d’une fenêtre et d’une porte ouvrant sur la cour intérieure de l’immeuble lui servait de

chambre à coucher, l’autre dépourvue de fenêtre et munie d’une porte latérale faisait office de studio,

c’est-à-dire qu’elle avait été aménagée pour recevoir les clients qui venaient se faire photographier.

Comme vous n'aviez pas votre propre studio-photo, [B.] vous aurait proposé de collaborer avec lui et à

partir de ce moment, vous vous seriez rendu de plus en plus souvent chez lui, au début pour faire

davantage sa connaissance et mieux comprendre sa façon de travailler. Au bout de deux mois, vous

auriez été attiré par lui.

A partir de novembre 2007, [B.D.] aurait regardé avec vous des films pornographiques concernant des

relations entre hommes ou entre femmes.

Le 24/12/07, [B.D.] vous aurait avoué que dès qu’il vous avait vu au concert de Kiné Lam, vous lui aviez

plu et que c’est la raison pour laquelle il vous avait abordé. Vous auriez appris qu'il était entré en contact

avec le monde homosexuel lors de cérémonies du thé organisées par des femmes émancipées,

cérémonies auxquelles il aurait été invité pour prendre des photos. C'est ainsi qu'il aurait pris goût à

l’homosexualité.

Le 12/01/08, [B.D.] vous aurait invité à son domicile et vous auriez eu votre première relation sexuelle

avec lui dans sa chambre. Vous auriez alors pris conscience de votre homosexualité et auriez ensuite

eu régulièrement des rapports sexuels avec votre ami dans son studio.

Le 25/10/11, alors que vous faisiez l’amour avec [B.D.] dans sa chambre, votre épouse, à qui vous aviez

oublié de remettre de l’argent, serait arrivée dans le but de vous le réclamer. Elle se serait avancée

doucement, aurait frappé une fois la porte légèrement entrouverte de la chambre que vous auriez pour

la première fois oublié de fermer, l’aurait poussée et vous aurait pris sur le fait. Vous voyant en pleine

action, elle se serait mise à hurler; vous vous seriez précipité dans la pièce servant de studio, auriez

sauté par la fenêtre et vous seriez enfui chez un ami, [F.D.]. Vous lui auriez expliqué la raison de votre

venue et il vous aurait suggéré de quitter le pays car étant votre ami, il pourrait avoir des problèmes et

des gens à votre recherche pourraient à tout moment arriver. Comme vous n’aviez que trois cent mille

francs CFA sur vous, [F.] vous aurait donné quatre cent mille francs CFA et vous vous seriez rendu

chez des amis qui travaillaient au port. Vous auriez négocié et seriez monté à bord d’un bateau de

pêche où vous vous seriez terré dans la cale. Le bateau aurait appareillé le jour même et vous auriez

débarqué à Anvers le 09/11/11. Vous avez introduit une demande d’asile le même jour.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de
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considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Force est tout d'abord de constater que la découverte de votre homosexualité apparaît stéréotypée et

caricaturale et que vos propos à ce sujet sont restés particulièrement lacunaires. En effet, lorsque

l’Officier de protection vous a demandé à quel moment vous aviez été attiré par [B.D.] et quand vous

aviez éprouvé du désir pour lui, vous avez répondu qu’un ou deux mois après sa rencontre, vous aviez

compris que c’était un bon gars, correct, qu’il vous avait attiré et que vous lui aviez fait confiance (p.10).

Cependant, il est peu crédible que le désir ou l’attirance sexuelle pour une personne ne soit suscitée

que par l’honnêteté et le caractère convenable ou honorable de cette personne, surtout quand cette

attirance se révèle à l'âge de 48 ans. Lorsqu’ensuite l’Officier de protection vous a demandé si vous

aviez déjà été attiré par des hommes avant de rencontrer [B.D.], vous avez répondu de manière très

vague à propos de vos affects que des hommes vous attiraient mais que vous n’éprouviez pas le désir

de coucher ou sortir avec eux. Invité à préciser en quoi consistait cette attirance, vous avez évité de

répondre à la question en déclarant que vous vous étiez rendu compte de votre homosexualité à l’âge

de quarante-huit ans, que vous l’aviez éprouvée en sortant avec [B.D.], ajoutant que depuis un moment,

vous n’étiez plus attiré par votre épouse et ne pouviez plus la satisfaire sexuellement (p.10).

Remarquons que le fait de ne plus être attiré sexuellement pas votre épouse ne peut à lui seul expliquer

que vous vous tourniez vers un homme pour susciter votre appétit sexuel. Lorsqu’ensuite l’Officier de

protection vous a demandé si vous étiez attiré par les hommes quand vous étiez jeune, vous avez

répondu que non, que vous étiez un gentleman et que vous n’étiez attiré que par les filles, concluant

que votre homosexualité (« cela ») avait brusquement surgi après votre rencontre avec [B.D.], comme

un coup du sort sans que votre volonté y soit pour quelque chose et que depuis vous n’aviez plus

aucune envie de sortir avec des femmes (p. 11). Or, compte tenu de votre âge et de votre niveau

d’instruction, le Commissariat général estime que vous devriez être en mesure de répondre de manière

détaillée à cette question fondamentale puisqu'elle concerne votre identité sexuelle. La découverte de

votre homosexualité telle que vous la décrivez se déroule avec tant de facilité qu’elle en perd toute

crédibilité et ce d'autant plus dans un contexte et une société où l'homosexualité est fortement réprimée.

De plus, l’absence totale de réflexion sur votre nouvelle orientation sexuelle que vous assimilez à un

coup du destin (cf. encore vos déclarations à ce sujet, p. 11 : " Le bonheur ne vient jamais seul, c’est

comme le malheur ", "Ca m'est tombé dessus") remet sérieusement en cause la réalité de votre

expérience.

Force est en outre de constater que la facilité avec laquelle vous semblez avoir assumé votre

homosexualité est d'autant plus invraisemblable que vous viviez et avez été éduqué dans un milieu

musulman pour lequel l'homosexualité est inimaginable et représente une honte pour toute la famille (cf.

à ce sujet vos déclarations pp.3, 4 : « Je préfère mourir en dehors du pays (….) plutôt que de retourner

dans le pays où je suis déshonoré » ; « Je ne veux pas faire honte à ma famille, être déshonoré devant

tout le monde »). Lorsque l’Officier de protection vous a demandé si du fait de vos croyances

religieuses, la relation avec votre ami ne vous avait pas posé de problème, vous avez déclaré que vous

vous étiez enfui car votre religion condamnait l’homosexualité qui est un grand péché (p.13). Invité à

préciser si juste avant d’avoir votre première relation sexuelle avec votre ami vous n’aviez pas été

réfréné par le sentiment que vous alliez commettre un péché, vous avez répondu que les regrets

viennent après l’action, qu’une fois l’acte sexuel commis, vous étiez resté cinq jours sans prier et que

vous saviez avoir commis un gros péché. Il faut cependant constater que cela ne vous a pas empêché

de poursuivre votre relation avec votre ami, en vous disant que "le mal était commis et que, selon vos

dires, on ne mourait pas deux fois mais une fois" (p.13). A nouveau, nous devons relever la facilité avec

laquelle vous commettez un acte sexuel qui est d’autant plus invraisemblable que cet acte est considéré

comme une grave faute par votre religion et par les autorités de votre pays. Pareillement, la manière

dont vous justifiez votre poursuite dans la faute, objet de honte dans votre pays, en particulier pour votre

famille – à savoir que c’était à nouveau un coup du sort, une sorte de fatalité contre laquelle vous ne

pouviez rien faire – n’est pas du tout crédible au vu de vos croyances et de la conscience que vous

aviez de commettre une faute impardonnable, suscitant une telle honte pour vos enfants que d’après

vos dires s’ils apprenaient votre orientation sexuelle, ils pourraient vous tuer (cf. vos déclarations au

CGRA, p.4) .

Force en outre est de constater qu’il est hautement improbable, alors que l’homosexualité est durement

réprimée au Sénégal, que vous vous soyez adonné à une relation sexuelle le 25/10/11 dans la chambre

de votre ami en ayant laissé la porte entrouverte, alors que trois autres personnes vivaient dans le

bâtiment (p. 8) et que des clients venaient chaque semaine pour se faire photographier dans le studio

de votre ami ou pour retirer des photos (pp.6, 7). Il n'est pas crédible, dans le contexte d'un pays comme
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le Sénégal réprimant l'homosexualité, que vous et votre ami ayez pris un tel risque. A nouveau, vous

expliquez le fait que le seul et unique jour où vous avez laissé la porte de la chambre entrouverte, votre

femme par pure coïncidence est venue pour la première fois chez votre ami, comme une fatalité,

répétant qu’un malheur ne venait jamais seul et que cette coïncidence était due à la volonté de Dieu

(pp. 12, 13). Tout ceci ne fait que souligner l’invraisemblance de votre attitude. Il n'est en outre guère

vraisemblable que vous n’ayez même pas essayé de calmer votre épouse dès qu’elle s’est mise à

hurler, qu’illico vous vous soyez enfui par la fenêtre et que le jour-même vous ayez quitté votre pays par

bateau sans être revenu à votre domicile. Cela est d'autant moins vraisemblable que vous auriez quitté

le pays sans repasser par chez vous en emportant pourtant votre acte de naissance, un certificat de

bonnes vie et moeurs, votre certificat de travail, votre carte d’identification professionnelle et deux cartes

d’électeur (documents qu'on imagine mal que vous gardiez en permanence sur vous).

Au vu de tout ce qui précède, nous ne pouvons que constater que votre récit n’a pas la consistance, la

cohérence et la vraisemblance suffisante pour nous convaincre de la réalité des événements sur

lesquels vous fondez votre demande.

Pour tous ces motifs, le Commissariat général ne croit pas à la réalité des persécutions que vous

prétendez avoir connues en raison de votre orientation sexuelle.

Les documents que vous avez déposés à l'appui de votre demande d'asile ne permettent pas à eux

seuls de remettre en cause la présente décision et d'accorder foi à votre récit d'asile. En effet, votre acte

de naissance, votre carte d’identification professionnelle, votre carte d’électeur, votre carte d’identité,

votre certificat de travail, votre certificat de bonnes vie et moeurs, la copie d’un article sur [P. M.] réfugié

aux USA, la copie d’un article sur deux homosexuels surpris à Guédiawaye, la copie d’un article

concernant la comparution devant un tribunal de [T. J. N.] pour un acte contre-nature ; la copie d’un

article sur la perquisition du bureau de [J. N.] et d’un article concernant l’emprisonnement de ce dernier,

la copie d’un article sur le mutisme des organisations de défense des Droits de l’Homme concernant

l’affaire [T. J. N.] ; la copie d’un article sur [M. D. D.], l’amant de [T. J. N.] ; la copie d’un article sur les

débats au Sénégal à propos du mariage homosexuel, la copie d’un article reprenant les propos de [M.

K.] ; la copie d’un article sur l’interpellation de [D. D.] ; la copie d’un article sur [P. M.], une invitation au

vernissage d’une exposition dans le cadre de l’Automne Gay 2012 et du 15ème anniversaire d’Alliàge

asbl (association LGBT) à Liège, votre carte de membre de l’ASBL Alliàge, un fascicule édité par «

Lillepride », une publicité de « Brussels gayfriendly rugby team », une invitation à un vernissage de

l’ASBL « Alliàge », un plan d’Anvers édité par « Gay Antwerpen », un toute-boîte de « Starmania », une

publicité pour une pièce de théâtre « Ce qui se passe en Ecosse », une publicité pour un atelier-

rencontre « Yogyarkarta », un dépliant édité par l’ASBL Alliàge, une publicité pour des spectacles –«

Tea Dance Gay and friendly », une publicité de « WorldOutgames III », dix-neuf photos prise au cours

d’une « Gay Pride » en Belgique du 06 au 17/05/12 où vous apparaissez, diverses brochures éditées

par l’ASBL « Alliàge » que nous vous avons laissées, s'ils permettent éventuellement pour certains

d'établir que vous entretenez un lien avec le milieu homosexuel en Belgique, ils ne permettent pas pour

autant d'établir à eux seuls votre homosexualité ni surtout de rétablir la crédibilité de vos déclarations.

A supposer que le Commissariat général soit convaincu de la réalité de votre homosexualité, quod non

en l’espèce, il ne ressort pas des informations objectives dont dispose le Commissariat général et dont

une copie est jointe au dossier administratif que, à l’heure actuelle, tout homosexuel puisse se prévaloir

de raisons de craindre d’être persécuté au Sénégal du seul fait de son orientation sexuelle.

En effet, si l’article 319 du code pénal condamne à des peines de prison et à des amendes les actes

homosexuels (mais non le fait d’être homosexuel), aucune arrestation n’a été rapportée par les médias,

sénégalais ou internationaux, en 2010 et 2011. En outre, la plupart des personnes arrêtées avant 2010

ont ensuite été libérées. Si certaines sources affirment que des arrestations ont encore lieu, elles

précisent qu’elles sont moins nombreuses voire épisodiques et le contexte socio politique ne témoigne

pas actuellement d’une violence systématique encouragée ou organisée par l’Etat.

En 2012, les médias sénégalais ont rapporté trois affaires judiciaires liées à des actes homosexuels,

mais des condamnations n’ont été prononcées que dans deux d’entre elles. Dans la première, deux

hommes ont été condamnés à 4 mois de prison. Dans la seconde, qui concerne un journaliste et

personnage public, [T. J. D.], ce dernier a également été condamné pour coups et blessures. Son

avocat a déclaré à la presse qu’il allait interjeter appel. Il s’agit ici d’un cas particulier, concernant une

personne au profil atypique et ultra médiatique, arrêtée dans des circonstances qui le sont tout autant

(violente bagarre, menaces avec un couteau et blessure graves du co-accusé). Ces affaires isolées ne
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peuvent à elles seules démontrer l’existence d’une persécution de groupe à l’égard des homosexuels.

Interrogé en janvier 2013, le directeur d’Amnesty International pour le Sénégal explique que: « au

Sénégal, il est interdit d’avoir des relations sexuelles en public, même pour les couples hétérosexuels.

Lorsque des couples homosexuels sont arrêtés, c’est souvent parce qu’ils ont eu des relations sexuelles

en public et qu’ils ont été pris sur le fait ou dénoncés, ou parce qu’ils ont posé des actes sexuels dans la

sphère privée, mais qu’ils ont été dénoncés à la police par leurs voisins. »

Toujours selon Amnesty International, il s’agit d’arrestations sporadiques, à raison d’une ou deux par an,

et certainement pas d’une pratique quotidienne.

En avril 2011, la délégation de l’Union Européenne au Sénégal relevait qu’en général les rares procès

débouchent sur des non lieux ou des classements sans suite. De surcroît, le Conseil National de Lutte

contre le Sida (CNLS), organe gouvernemental, se montrait attentif dans son plan d’action pour les

années 2007-2011 à la situation spécifique des homosexuels et aux effets négatifs de leur

stigmatisation. Le 27 décembre 2011, le CNLS et l’Alliance Nationale Contre le Sida (ANCS)

organisaient un atelier de formation destiné à susciter chez les journalistes un meilleur traitement de

l’information liée au VIH/SIDA, mais aussi à les amener à contribuer à la réduction de la stigmatisation

et des discriminations dont sont victimes les porteurs du virus et les groupes vulnérables constitués par

les travailleuses du sexe et les homosexuels. La directrice du CNLS a ainsi souligné que le rôle des

médias était également « d’atténuer les préjugés associés à la séropositivité et à certaines orientations

sexuelles ».

Début mars 2012, au cours de la campagne pour l’élection présidentielle, Macky Sall, alors candidat

d’opposition et aujourd’hui président du Sénégal, a été invité à donner son point de vue sur la question

de l’homosexualité. Il a répondu que : « Si nous arrivons au Pouvoir, nous la gérerons de façon

responsable avec toutes les forces vives qui sont mobilisées pour donner une société moderne au

Sénégal. »

Fin décembre 2012, le directeur de la cellule des droits de l’Homme du ministère de la Justice déclarait

à la télévision nationale qu’il fallait faire preuve de davantage de compréhension à l’égard des

homosexuels.

De fait, au Sénégal, comme dans de nombreux pays du monde, l’homosexualité est stigmatisée par la

société. Son rejet est plutôt le fait de l’entourage, des amis, de la famille, des voisins et de la

communauté. Une personne victime de violence homophobe ne pourra sans doute pas compter sur la

protection de ses autorités, ce qui conduit le CGRA à une grande prudence dans l’examen de la crainte

de persécution, individuelle et personnelle, que le demandeur d’asile peut invoquer en raison de son

homosexualité. Cependant, le risque de réaction homophobe peut être atténué par certains facteurs tels

que l’indépendance financière de l’individu, son appartenance à un milieu social favorisé ou l’attitude

positive de sa famille et de ses amis. Par ailleurs, il y a une communauté homosexuelle active au

Sénégal, surtout dans les villes telles que Dakar, St Louis, Thiès et Mbour. Plusieurs organisations pro-

gay ont également vu le jour ces dernières années et si elles ne se profilent pas ouvertement comme

telles, elles n’en travaillent pas moins à sensibiliser et à informer les hommes ayant des relations

sexuelles avec d’autres hommes sur les maladies vénériennes, le HIV et le SIDA.

A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’est pas permis de conclure que, au Sénégal, toute

personne homosexuelle encourt, du seul fait de son orientation sexuelle, un risque d’être victime d’une

persécution de groupe, à savoir une persécution résultant d’une politique délibérée et systématique,

susceptible de frapper de manière indistincte tout membre d’un groupe déterminé du seul fait de son

appartenance à celui-ci. En l’occurrence, dans la mesure où vous n’avez fait l’objet d’aucune mesure

particulière de répression dans votre pays d’origine, les faits de persécution allégués à l’appui de votre

demande d’asile ayant été jugés non crédibles, il ne peut être conclu à l’existence d’une crainte fondée

de persécution dans votre chef, du seul fait de votre orientation homosexuelle ou de votre relation avec

un partenaire de même sexe.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste

dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente

requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une

crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951.
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De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes

graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort

ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans

son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du Contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder sa demande

d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève»), de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

relative à l’accès au territoire, le séjour et l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation formelle des actes, des articles 10 et 11 de la Constitution, des articles 2, 3 et 8 de

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée à

Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme »).

3.2 La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3 En conclusion, la partie requérante sollicite à titre principale la réformation de la décision entreprise

et la reconnaissance de la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire. Elle sollicite à

titre subsidiaire « l’annulation de la décision attaquée afin de renvoyer son dossier [à la partie

défenderesse] pour investigations complémentaires notamment sur la réalité de son homosexualité, de

sa relation amoureuse et, si nécessaire, sur la possibilité pour le requérant, en tant qu’homosexuel

sénégalais de vivre librement son homosexualité alors que celle-ci n’est toujours pas dépénalisée et que

la conscience collective et religieuse exerce toujours au Sénégal des pressions énormes pour

condamner ces actes jugés « contre-nature » » ( requête, page 17).

4. Les nouvelles pièces

4.1 La partie requérante dépose en annexe de son recours de nouveaux articles de presse à savoir :

« Acte contre nature : Deux homosexuels molestés à Guédiawayeé », seneweb.com, 28 décembre

2012 ; « Saly : Amadou Tidiane Sall un homosexuel sénégalais déféré pour avoir réclamé l’argent de la

passe », rwmi.com, 5 mars 2013 ; « Daroum Nahim a Guédiawaye recherché par la police, les

homosexueles Mouhamadou Lamine Ndour et son ami Pape Diop soumis à la vindicte populaire »,

Revalations, 31 décembre 2012 ; « Homosexualité, un fléau qui gagne du terrain au Sénégal »,

leral.net, 22 octobre 2012 ; « Tamsir Jupiter Ndiaye condamné à 4 ans ferme », 24 octobre 2012 ;

« Sénégal- L’impitoyable clameur publique contre l’homosexualité », Slate Afrique, 24 octobre 2012 ;

« Sénégal- L’impitoyable clameur publique contre l’homosexualité », 24 octobre 2012 ; « Sénégal :

Reconnu coupable de pratiques homosexuelles- Tamsir Jupiter Ndiaye condamné à quatre ans de

prison », 25 octobre 2012 ; « Un homosexuel lynché par une foule en colère », seneweb, 17 mars

2013 ; « Dépénalisation de l’homosexualité, des députés disent niet », seneweb, 29 mars 2013 ;

« Moustapha Cissé Lô, 2ème vice- président de l’Assemblée Nationale sur l’homosexualité : « Le régie

qui le fera, tombera le jour même, je le dis haut et fort » », 2 avril 2013 ; « La dépénalisation de

l’homosexualité pas à l’ordre du jour », 6 avril 2013 ; « Massamba Diop, président de l’ONG Jamra

annonce la création d’un observatoire anti- gay », senenews, 9 avril 2013.

Par courrier daté du 7 août 2013, la partie requérante fait parvenir un ensemble de nouvelles pièces

consistant en une déclaration de participation du requérant aux WorldOutGames d’Anvers, de photos



CCE X - Page 7

des médailles y obtenues, des photographies du requérant lors de manifestations, sa carte de membre

à l’association « Alliage » ainsi que des nombreuses pièces ayant trait aux objectifs poursuivis par

l’association et ses activités. Elle dépose également un article de presse intitulé « Dépénalisation de

l’homosexualité au Sénégal. Le président Macky Sall dit et menace » (dossier de procédure, pièce 5).

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au sens

de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées dans

le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

5. L’examen du recours

5.1 La décision attaquée développe les motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du requérant.

Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce rejet. La

décision est donc formellement motivée.

5.2 Quant au fond, la partie défenderesse rejette, dans la décision querellée, la demande d’asile de la

partie requérante en estimant que son orientation sexuelle et les faits qu’elle allègue ne sont pas établis.

La partie défenderesse estime également que les documents versés au dossier administratif ne

permettent pas d’établir les faits. Enfin, la partie défenderesse constate qu’il apparait à la lecture des

informations objectives que le simple fait d’être homosexuel au Sénégal ne suffit pas à établir un risque

d’être victime de persécution.

5.3 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande et se livre à une critique de divers motifs de la décision entreprise.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par

l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés, modifiée par la protocole de New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute

personne

«qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de

cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».

6.2 Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour

de la crédibilité des craintes invoquées.

6.3 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif et sont pertinents en ce qu’ils portent sur les éléments centraux de la demande de

la partie requérante.

6.4 Il y a lieu de rappeler ici que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique. Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la

contraint pas à démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais

bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison

d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

En l’espèce, le Conseil considère que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux susceptible

de mettre en cause les motifs de la décision attaquée. Si la partie requérante avance à cet égard

différents arguments pour expliquer les incohérences et autres imprécisions qui lui sont reprochées, le
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Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la réalité des faits

invoqués et le bien-fondé des craintes alléguées.

6.5.1. Ainsi, la partie requérante tente de rétablir la crédibilité de son orientation sexuelle et des faits

qu’elle allègue en estimant notamment que la partie défenderesse a effectué une appréciation

« sévère » (requête, page 11) de ses déclarations concernant l’épisode durant lequel son épouse l’a

surpris en plein ébat avec son amant le 25 octobre 2011. Le requérant allègue à cet égard avoir

« expliqué les circonstances dans lesquelles cela s’est passé et notamment le fait qu’il s’agissant d’un

oubli de leur part et que leur passion avait pris le pas sur la raison » (requête, page 11). Le requérant

estime en outre que cette seule imprudence « ne peut raisonnablement avoir aucune incidence sur la

crédibilité de ses déclarations et certainement pas sur la réalité de sa relation amoureuse avec son

partenaire » (requête, page 11). La partie requérante allègue également que « les reproches

d’imprécision habituellement utilisés [par la partie défenderesse] pour douter de la réalité d’une relation

amoureuse ne sont pas avancés dans la décision attaquée « (requête, page 11). La partie requérante

estime en effet que son orientation sexuelle et sa relation amoureuse avec B.D. sont établies à

suffisance au vu de ses déclarations.

6.5.2 Le Conseil estime pour sa part que les allégations contenues dans la requête ne permettent pas

de rétablir la crédibilité ni des faits allégués, ni de l’orientation sexuelle du requérant.

S’agissant de l’orientation sexuelle du requérant, le Conseil constate que les déclarations de ce dernier

concernant tant la manière par laquelle il aurait pris conscience de son orientation sexuelle, que sa

manière de l’assumer sont stéréotypées (dossier administratif, pièce 3, rapport d’audition du 8 mai 2013,

pages 9 à 11). Le Conseil estime qu’il en va de même concernant ses déclarations concernant sa

première relation sexuelle avec B.D. (Ibidem, page 9). En termes de requête, la partie requérante met

en exergue le caractère subjectif de l’analyse de la partie défenderesse. A cet égard, le Conseil relève

que la subjectivité dénoncée par la partie requérante n’est en réalité que la conséquence de

l’appréciation à laquelle doit procéder la partie défenderesse du récit de la partie requérante,

appréciation qui, sur ce point, ne paraît pas déraisonnable. A cet égard, la lecture de l’audition de la

partie requérante révèle une inconsistance dans ses propos qui donne globalement une impression

d’absence de vécu réel.

S’agissant des déclarations du requérant concernant les circonstances dans lesquelles son épouse les

aurait surpris, lui et B.D., en plein ébats, le Conseil estime à la suite de la partie défenderesse que le

récit du requérant ne le convainc pas de la réalité des faits. En effet, comme l’a souligné la partie

défenderesse dans la décision entreprise, au vu du contexte culturel et religieux régnant au Sénégal, il

est invraisemblable que le requérant et son amant n’ait pas pris la précaution de fermer la porte de la

pièce dans laquelle il entretenait des relations sexuelles. Le Conseil estime que cet oubli est d’autant

plus invraisemblable au vu des déclarations du requérant selon lesquelles il était courant que des clients

passaient en journée chez B.D. afin, par exemple, de récupérer des commandes (Ibidem, pages 6 et 7).

6.6 Le Conseil estime en outre que les documents versés au dossier administratif par le requérant ne

permettent pas d’établir son orientation sexuelle ou les faits allégués.

6.6.1 Ainsi, le Conseil estime que l’acte de naissance du requérant, sa carte d’identification

professionnelle, sa carte d’électeur, sa carte d’identité, son certificat de travail et son certificat de bonne

vie et mœurs permettent uniquement d’établir l’identité du requérant et son origine. Le Conseil constate

que ces aspects ne sont nullement remis en cause par la partie défenderesse.

6.6.2 S’agissant des nombreux articles de presse déposés par le requérant tant lors de son audition par

la partie défenderesse (dossier administratif, pièce 15, Documents déposés par le demandeur d’asile)

que lors du dépôt de son recours ou par le biais d’un courrier postérieur (voir point 4 du présent arrêt), le

Conseil constate qu’ils ont trait à l’appréhension de l’homosexualité au Sénégal ainsi qu’à sa répression

par la société civile ou par les autorités religieuses ou judiciaires. Le Conseil constate que ces articles

ne mentionnent pas le requérant, ni les faits qu’il allègue avoir vécus. Le Conseil estime par conséquent

qu’ils ne permettent pas d’établir l’orientation sexuelle du requérant, ni les faits invoqués.

6.6.3 S’agissant enfin de la déclaration de participation du requérant aux WorldOutGames d’Anvers, de

photos des médailles y obtenues, des photographies du requérant lors de manifestations, de sa carte de

membre à l’association « Alliage » ainsi que des nombreuses pièces ayant trait aux objectifs poursuivis

par l’association et ses activités, le Conseil estime qu’au vu du caractère invraisemblable de ses
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déclarations concernant son orientation sexuelle, le simple fait de participer aux activités de cette

association ou aux WorldoutGames ne permet pas de rétablir la crédibilité gravement défaillante de

cette dernière, la simple participation à des activités organisées par des associations LGBT ne

permettant pas de tenir pour établie l’orientation sexuelle des participants.

6.7 Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 L’article 48/4 de la loi énonce que :

« le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y

a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi,

« sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur

dans son pays d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

7.2 Le Conseil constate que la partie requérante fonde sa demande subsidiaire sur les mêmes faits que

ceux qui sont à la base de sa demande de protection .

7.3 Dans la mesure où il a déjà jugé que les faits et motifs allégués par la partie requérante manquent

de toute crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la

base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, §2, litera a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l'exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants.

7.4 Par ailleurs, la partie requérante ne sollicite pas précisément le bénéfice de l’article 48/4, § 2, litera

c, de la loi du 15 décembre 1980 qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d'un

civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ». Elle ne fournit

dès lors pas le moindre argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation au Sénégal

correspondrait actuellement à un tel contexte « de violence aveugle en cas conflit armé interne ou

international », ni qu’elle risquerait de subir pareilles menaces si elle devait y retourner. En tout état de

cause, le Conseil n’aperçoit dans le dossier administratif et le dossier de la procédure aucune indication

de l’existence de pareils motifs.

7.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou

qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980, ni qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour

dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Cette constatation rend inutile un examen plus approfondi des motifs de la décision et des moyens

de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre

conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la

compétence de pleine juridiction qu’il exerce en l’espèce, il est amené à soumettre l’ensemble du

litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se

substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels

affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen, a perdu toute

pertinence.
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9. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite l’annulation de la décision entreprise. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille treize par :

M. J.-C. WERENNE, Président F. F.,

Mme F. HAFRET, Greffier assumé.

Le greffier, Le président,

F. HAFRET J.-C. WERENNE


